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La crise économique semble avoir peu affecté la fécondité en France contrairement à la plupart 
des autres pays développés. Les comportements féconds  seraient-ils insensibles au chômage ?  
Analysant l’enquête Étude des relations familiales et intergénérationnnelles qui a interrogé les 
mêmes personnes à plusieurs reprises entre 2005 et 2011, Ariane Pailhé et Arnaud Régnier-
Loilier nous révèlent que le chômage a un effet sur les projets de fécondité et sur leur réalisation.

Le chômage retarde l’arrivée 
du premier enfant en France

La fécondité française semble peu sensible à la 
conjoncture économique actuelle, contrairement à ce 
que l’on observe dans d’autres pays européens [1, 2]. 
La forte progression du chômage chez les moins de 
35 ans depuis le début de la crise en 2008 [3] ne s’est 
pas accompagnée d’une baisse sensible de l’indicateur 
conjoncturel de fécondité qui s’élève en 2014 à 
1,98  enfant par femme en France métropolitaine, à 
peine en-deçà de son niveau de 2008 (2,01). Le chô-
mage n’aurait-il aucun effet sur les comportements 
féconds ? En interrogeant à deux ou trois reprises les 
mêmes personnes sur leur désir d’enfant et les nais-
sances effectives, l’enquête Érfi  conduite en 2005, 2008 
et 2011 (encadré), permet d’analyser l’influence d’un 
épisode de chômage sur la fécondité.

Des projets de fécondité plus souvent réalisés 
lorsqu’il s’agit d’un deuxième enfant

Parmi les personnes en âge d’avoir des enfants en 2005, 
30 % disaient souhaiter en avoir un dans les trois ans. Ce 
souhait est le plus fréquent pour les parents d’un seul 
enfant : 51 % d’entre eux déclaraient avoir ce projet (28 % 
« dans les 3 ans » et 23 % « probablement dans les 3 ans ») 
contre 13 % des parents d’au moins deux enfants et 36 % 
des personnes sans enfant (figure 1). Parmi ces dernières, 
certaines ne vivaient pas en couple ou depuis peu de 
temps, étaient encore étudiantes ou n’avaient pas d’em- * Institut national d’études démographiques.

ploi. Dans ces situations, le désir d’enfant est rarement à 
brève échéance, ou trop lointain pour que les personnes 
puissent se projeter. À l’opposé, parmi les parents d’au 
moins deux enfants, certains avaient déjà eu le nombre 
d’enfants souhaités et 83 % d’entre eux n’envisageaient 
guère d’en avoir d’autres à l’avenir. Dans un pays comme 
la France où le modèle de la famille à deux enfants est 
dominant [4], il n’est donc pas surprenant que les parents 
d’un enfant soient proportionnellement les plus nom-
breux à en souhaiter un autre à court terme. 
Avoir interrogé les mêmes personnes à plusieurs reprises 
permet d’observer si celles qui déclaraient désirer un 
enfant en 2005 ont réalisé ou non leur projet dans les 
années qui ont suivi. Les intentions de fécondité sont un 
bon prédicteur des comportements, en particulier 
lorsque les personnes ne désirent pas avoir d’enfant. 
Ainsi, seulement 4 % de l’ensemble des personnes ayant 
déclaré en 2005 ne pas souhaiter d’enfant à l’avenir 
(cumul des réponses « Non » et « Non probablement pas », 
voir encadré) en ont tout de même conçu un dans les 
trois premières années qui ont suivi, proportion qui 
atteint 8 % trois ans plus tard. Parmi les personnes qui 
déclaraient désirer un enfant, le projet s’est d’autant plus 
concrétisé dans les trois ans que l’échéance souhaitée 
était brève : la moitié de celles et ceux qui souhaitaient 
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un enfant « dans les trois ans » ont engagé une grossesse 
entre 2005 et 2008 contre un tiers de celles et ceux dont 
le projet était temporellement moins défini (réponse 
« Probablement dans les trois ans ») et moins d’un dixième 
des personnes qui envisageaient un enfant mais « plus 
tard ». 
Si l’on tient compte du nombre d’enfants déjà nés au 
moment de la formulation des intentions, les parents 
d’un enfant ont davantage concrétisé leur souhait  : 
55 % de ceux qui avaient répondu « Oui dans les trois 
ans » et 48 % de ceux qui avaient répondu « Oui pro-
bablement dans les trois  ans  » ont engagé une deu-
xième grossesse entre 2005 et 2008, proportions qui 
atteignent respectivement 64 % et 51 % si on élargit 
la période d’observation jusqu’en 2011 (figure 1). Pour 
les parents d’un enfant en 2005, la majorité des condi-
tions que les couples se fixent avant d’être parents 
(avoir terminé ses études, disposer d’un logement 
indépendant, être en couple stable) étaient réunies. 
L’arrivée du deuxième enfant est donc plus automa-
tique et moins tributaire de ces situations que celle du 
premier. Elle dépend davantage d’autres facteurs mis 
en évidence par ailleurs [5], notamment de l’espace-
ment que l’on souhaite laisser entre deux naissances 
(un peu moins de quatre  ans en moyenne entre les 
deux premiers enfants). 

Les chômeurs sans enfant ont moins 
l’intention d’avoir un enfant…

Pour les personnes sans enfant, être au chômage s’ac-
compagne moins souvent d’un projet de fécondité à 
court terme que chez celles en emploi : en 2005, 24 % 
des hommes et 38 % des femmes au chômage décla-
raient souhaiter un premier enfant dans les trois ans 
contre respectivement 43 % et 53 % parmi les actifs 
occupés (figure 2). Cette différence entre chômeurs et 
actifs tient pour beaucoup à leur situation conjugale : 
les chômeurs sont proportionnellement moins nom-
breux à vivre en couple que les actifs occupés (14 % des 
hommes et 33 % des femmes, pour respectivement 38 % 
et 45 %). Et, lorsqu’ils sont en couple, l’accès à un emploi 
stable pour l’un des deux conjoints au moins apparaît 
comme une condition nécessaire avant d’envisager de 
fonder une famille. 
Il n’y a en revanche aucune différence significative entre 
chômeurs et actifs occupés pour les parents d’au moins 
un enfant. Ces derniers, plus âgés, étaient pour la plu-
part déjà en couple, et le conjoint pouvait occuper un 
emploi, ce qui réduit l’incertitude par rapport à l’avenir. 
Plus généralement, le chômage n’est pas de même 
nature selon le moment du cycle de vie : alors que les 
chômeurs sans enfant sont plus souvent des personnes 
n’ayant jamais travaillé, ceux avec enfant(s) ont généra-
lement une expérience professionnelle qui leur ouvre 
des droits aux allocations chômage et rend le futur 
moins incertain.

Figure 1. Proportion de personnes ayant 
conçu un enfant entre 2005 et 2011 selon 

les intentions exprimées en 2005

 

(A. Pailhé et A. Régnier-Loilier, Population et Sociétés n° 528, Ined, décembre 2015)

Source : Ined-Insee, Érfi-GGS1-3, 2005-2011.
Champ : personnes en âge d’avoir des enfants en 2005 et ayant par-
ticipé aux trois vagues.
Lecture (exemple pour « Sans enfant en 2005 ») : la hauteur des 
bandes donne la répartition des personnes sans enfant selon leur 
intention en 2005 d’avoir un enfant (17 % souhaitent un enfant « dans 
les 3 ans ») ; la largeur donne, selon les intentions exprimées, la pro-
portion de personnes ayant conçu un enfant (49 % de celles qui sou-
haitaient un enfant dans les 3 ans en ont eu un entre 2005 et 2008, 
63 % entre 2005 et 2011).
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… et réalisent moins souvent leur projet

Après 3 ou 6 ans, les personnes qui souhaitaient un enfant 
ont moins souvent engagé une grossesse lorsqu’elles ont 
connu une période de chômage. Un quart des hommes 
et des femmes sans enfant en 2005 n’ayant connu aucune 
période de chômage(1) ont effectivement engagé une 
première grossesse trois ans plus tard, contre 8 % des 
hommes et 6 % des femmes ayant vécu un ou plusieurs 
épisodes de chômage (figure 3). Au bout de six ans, ces 
proportions étaient respectivement de 43 % et 16 % pour 
les hommes et de 53 % et 23 % pour les femmes.
Toutefois, la réalisation des projets de fécondité ne dépend 
pas uniquement de la situation d’activité mais d’un 
ensemble de facteurs comme l’âge, la situation conjugale, 
le niveau d’instruction, la pratique religieuse, l’origine 
migratoire, ou le degré d’intention de fécondité. Une fois 
tenu compte de l’ensemble de ces facteurs(2), le lien entre 
expérience du chômage et calendrier de fécondité est 
confirmé pour les femmes. Pour les hommes, il n’y a pas 
d’effet propre du chômage mais un effet indirect  : la 
moindre propension des chômeurs à réaliser leurs inten-
tions s’explique par le report de leur mise en couple, elle-
même préalable à la constitution de la famille. Obtenir un 
emploi stable permet en effet de disposer des ressources 
financières nécessaires à l’installation du couple. Être au 
chômage a moins d’effet sur la mise en couple pour les 
femmes, révélant que le modèle de l’homme principal 
pourvoyeur de ressources prévaut encore.

Avoir engagé une naissance est plus fréquent pour les 
personnes déjà parents en 2005 que pour celles sans enfant, 
mais toujours avec d’importants écarts selon la trajectoire 
professionnelle de la personne. Ainsi, 51 % des hommes 
et 59 % des femmes n’ayant pas connu de chômage ont 
réalisé leur projet d’enfant au bout de 6 ans contre seule-
ment un tiers des hommes et des femmes ayant vécu un 
épisode de chômage (figure 4). Mais, une fois pris en 
compte l’ensemble des autres facteurs jouant sur la fécon-
dité mentionnés précédemment, l’effet du chômage sur 
l’arrivée d’un nouvel enfant (le plus souvent un deuxième) 
n’est plus significatif, ni pour les hommes, ni pour les 
femmes. Celle-ci répond à des logiques fort différentes. 

Figure 2. Proportion de personnes déclarant 
l’intention d’avoir un enfant dans les 3 prochaines 

années selon la situation d’activité en 2005

 

(A. Pailhé et A. Régnier-Loilier, Population et Sociétés n° 528, Ined, décembre 2015)

Source : Ined-Insee, Érfi-GGS1, 2005.
Champ : personnes actives (occupées ou non) en âge d’avoir des 
enfants en 2005.
Lecture : 43 % des hommes actifs occupés en 2005 avaient l’inten-
tion d’avoir un premier enfant dans les trois prochaines années 
(cumul des réponses « oui » et « oui probablement »).

Figure 3. Proportion d’hommes et de femmes sans 
enfant ayant engagé une grossesse selon le fait 

d’avoir connu ou non un épisode de chômage
  

(A. Pailhé et A. Régnier-Loilier, Population et Sociétés n° 528, Ined, décembre 2015)

Source : Ined-Insee, Érfi-GGS1-3, 2005-2011.
Champ : personnes sans enfant ayant déclaré en 2005 l’intention 
d’en avoir un.
Lecture : parmi les hommes qui avaient en 2005 l’intention d’avoir 
un premier enfant et qui ont connu une période de chômage entre 
2005 et 2008, 8 % ont conçu un enfant (après avoir été au chômage) 
(estimation réalisée avec la méthode de Kaplan-Meier).

Figure 4. Proportion d’hommes et de femmes avec 
enfant(s) ayant engagé une grossesse selon le fait 

d’avoir connu un épisode de chômage 

(A. Pailhé et A. Régnier-Loilier, Population et Sociétés n° 528, Ined, décembre 2015)

Source : Ined-Insee, Érfi-GGS1-3, 2005-2011.
Champ : personnes avec enfant(s) ayant déclaré en 2005 l’intention 
d’en avoir un.
Lecture : 38 % des pères qui avaient fin 2005 l’intention d’avoir un 
enfant et qui n’ont pas connu de chômage en ont conçu un dans les 
3 ans (estimation réalisée avec la méthode de Kaplan-Meier).

(1)  Ou, si elles ont eu un enfant, après la conception de celui-ci. 
(2) Modélisation de la probabilité mensuelle d’engager une grossesse 
au cours des six années d’observation (modèle de Cox ; résultats non 
présentés ici. Voir [6] pour plus de détails).
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Les hommes et les femmes ont moins l’intention d’avoir 
un premier enfant dans un avenir proche lorsqu’ils sont 
au chômage. En outre pour ceux qui souhaitent devenir 
parent, ce projet est retardé lorsqu’ils connaissent un 
épisode de chômage. Ce retard s’explique par un report 
de la mise en couple pour les hommes, et par l’attente 
d’une situation professionnelle stable pour les femmes. 
En revanche, le chômage n’affecte pas la réalisation des 
projets d’enfant pour ceux déjà parents.

Résumé

Avoir un deuxième enfant est très fréquent en France (la 
famille idéale compte au moins deux enfants) et se décide 
notamment (mais pas seulement) en fonction de l’espace-
ment que l’on souhaite laisser entre les enfants. Par ailleurs, 
l’arrivée d’un nouvel enfant dépend beaucoup de l’âge de 
la femme. Cela tient en partie à la fertilité qui décline avec 
l’âge, mais aussi aux normes sociales relatives au « bon 
âge » pour avoir des enfants.

Les effets de long terme 
de la crise restent limités

Le contexte actuel de crise questionne les effets de long 
terme du chômage sur la fécondité. Nous observons une 
moindre propension à entrer en parentalité en cas de 
chômage, phénomène déjà observé dans des contextes 
économiques plus favorables, au début des années 2000 [7]. 
Les travaux menés sur des périodes antérieures montrent 
que le déclin de la fécondité observé en période de hausse 
du chômage est temporaire et souvent suivi d’une reprise 
des naissances au retour de la prospérité [8]. En outre, le 
chômage ne semble pas à ce jour remettre en cause la 
réalisation des projets de fécondité des personnes ayant 
déjà un enfant. Dans un contexte de forte prégnance du 
modèle de la famille à deux enfants et d’une politique 
sociale qui amortit les risques, on peut penser que l’effet 
du chômage sur la descendance finale reste limité.
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L’enquête Étude des relations familiales 
et intergénérationnelles (Érfi) 

L’enquête Érfi a été réalisée par l’Ined et l’Insee entre 2005 et 
2011 en France métropolitaine : 10 079 hommes et femmes 
âgés de 18 à 79 ans ont été interrogés fin 2005, puis recontac-
tés trois et six ans plus tard (fin 2008 et fin 2011). Parmi eux, 
6 879 personnes ont participé à au moins une autre vague 
d’enquête (vague 2 et/ou vague 3). Nous pouvons ainsi étudier 
l’influence du fait d’avoir connu une période de chômage 
depuis la première interrogation sur la réalisation des projets 
de fécondité. 

Seules les personnes encore en âge d’avoir un enfant (définies 
comme âgées de moins de 45 ans lors de la première vague 
d’enquête) sont ici prises en compte. En plus d’un ensemble 
d’informations les décrivant (sexe, âge, situation conjugale, 
situation d’emploi, etc.), les données collectées lors de la 
première vague (2005) renseignent sur leurs intentions de 
fécondité à partir de deux questions principales : « Nous allons 
parler de vos intentions de fécondité. Souhaitez- vous avoir un 
enfant dans les trois années à venir ? Non / Non probablement 
pas / Oui probablement / Oui / Ne sait pas » et, si « Non » ou 
« Non probablement pas », « Comptez-vous tout de même 
adopter ou avoir un enfant plus tard ? Non / Non probable-
ment pas / Oui probablement / Oui / Ne sait pas ». À partir de 
celles-ci, quatre principales situations sont ici considérées :

• la personne a l’intention d’avoir un enfant dans les trois ans 
(réponse « Oui » à la première question)

• la personne a probablement l’intention d’avoir un enfant 
dans les trois ans (réponse « Oui probablement »)

• la personne a l’intention d’avoir un enfant plus tard (réponse 
« Oui », « Oui probablement » ou « Ne sait pas » à la seconde 
question)

• la personne ne souhaite pas avoir d’enfant, ni maintenant 
ni plus tard (réponse « Non » ou « Non probablement pas » à 
la seconde question).

Les données collectées en 2008 et 2011 permettent à la fois 
de voir si les personnes ont connu une ou des périodes de 
chômage depuis 2005 (et le cas échéant de les dater) et de 
savoir si elles ont eu un enfant (et à quelle date). Par contre, 
l’histoire professionnelle du conjoint n’est pas connue, ce qui 
ne permet pas d’étudier l’effet de la survenue d’une période 
de chômage chez l’un et/ou l’autre des membres du couple.  
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Allez les filles, au travail !

En Europe, l’activité féminine est promue depuis les 
années 1990 à travers la Stratégie européenne pour l’em-
ploi (SEE). L’objectif  de la Communauté européenne est 
de favoriser l’emploi féminin tout au long du cycle de vie, 
et en particulier dans les périodes considérées à risque, au 
moment de l’arrivée des enfants. Bien que la participation 
des femmes au marché du travail ait fortement augmenté 
dans l’Union européenne, d’importantes différences per-
sistent entre pays. Tous les pays du nord de l’Europe se 
caractérisent par de forts taux d’activité féminine et une 
fécondité qui reste élevée. Au contraire, dans tous les pays 
d’Europe du sud, de faibles taux d’activité féminine vont 
de pair avec des bas niveaux de fécondité (OCDE, 2011).
Ce contraste est également visible entre la France et 
l’Italie. En 2011, le taux d’activité des femmes de 20 à 
64 ans était de 65 % en France contre 50 % en Italie, alors 
que l’indicateur conjoncturel de fécondité était de 
2 enfants par femme en France, mais atteignait à peine 
1,4 en Italie (ISTAT, 2012).
Pourtant ces deux pays ont des caractéristiques démo-
graphiques assez similaires, avec une population d’envi-
ron 60 millions d’habitants (si l’on se limite à la France 
métropolitaine) et une espérance de vie à la naissance 
comparable. Ils partagent aussi des particularités cultu-
relles, comme la religion catholique, et géographiques 
avec 515 km de frontières communes. Enfin l’organisa-
tion du marché du travail semble répondre à une logique 
assez semblable : relativement rigide, avec néanmoins en 

* Institut national d’études démographiques.

(1) Neodemos (http://www.neodemos.info/allez-les-filles-au-
travail-2/). L’article vient d’être republié aussi dans N-IUSSP (http://
www.niussp.org/2015/11/18/allez-les-filles-au-travail/).

Italie une protection essentiellement dirigée vers les 
travailleurs appartenant à des branches d’activité 
« typiques » (comme l’industrie).
À la lumière de ces informations, il semble logique de 
se demander comment ces deux pays voisins peuvent 
être aussi différents en termes de fécondité et de par-
ticipation féminine au marché du travail. Une explica-
tion possible serait qu’en Italie, plus qu’en France, il 
persiste une vision traditionnelle des rôles assignés 
aux hommes et aux femmes.

Le travail, pour qui ? 
Les opinions des Italiens et des Français

Les données de l’enquête européenne sur les valeurs 
(European Values Study) de 2008 montrent de forts 
contrastes entre les opinions des Français et des Italiens 
sur la participation des femmes au marché du travail.
Face à l’affirmation « Un enfant qui n’a pas encore l’âge 
d’aller à l’école a des chances de souffrir si sa mère tra-
vaille », 76 % des Italiens et des Italiennes répondent « tout 
à fait d’accord » ou « plutôt d’accord », alors que c’est 
seulement le cas de 41 % des Français et des Françaises. 

Valeria Solesin*
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De plus, face à l’affirmation « Une mère qui travaille peut 
avoir avec ses enfants des relations aussi chaleureuses et 
sécurisantes qu’une mère qui ne travaille pas », les Italiens 
font preuve d’une attitude plus traditionnelle que leurs 
voisins transalpins. Seulement 19 % se disent « tout à fait 
d’accord » alors que ce pourcentage atteint 61 % chez les 
Français et Françaises.
En Italie, il persiste donc une vision négative du travail 
des femmes qui ont des enfants d’âge préscolaire. En 
France, au contraire, le travail féminin est encouragé à 
tous les stades du cycle de vie, même lorsque les enfants 
sont encore petits. On peut donc penser qu’en Italie plus 
qu’en France, la participation des femmes au marché du 
travail peut dépendre de l’âge et du nombre d’enfants.

Qui sont les femmes qui travaillent 
en France et en Italie ? 

Selon les données des enquêtes sur la population active 
(Labour Force Survey) de 2011 dans les deux pays, le taux 
d’activité des femmes sans enfant est toujours supérieur 
à celui des femmes avec enfants. En Italie, la situation 
est très contrastée puisque, à 15-49 ans, 76 % des femmes 
sans enfant travaillent contre seulement 55  % des 

femmes avec enfants. En France les taux sont de 81 % 
dans le premier cas et de 74 % dans le second.
Par ailleurs, en Italie, le taux d’activité des femmes 
dépend de la taille de la famille (figure) : il diminue au fur 
et à mesure que le nombre d’enfants augmente. En 
France, au contraire, le taux d’activité varie très peu en 
présence d’un ou deux enfants dans le ménage. Mais dans 
les deux pays, vivre dans un foyer comprenant trois enfants 
ou plus compromet sérieusement l’activité de la mère. 
En Italie, à 25-49 ans, seulement 42 % des femmes avec 
trois enfants sont professionnellement actives, alors que 
ce pourcentage s’élève à 60 % en France.
Bien que les Italiens aient une opinion négative sur le 
travail des femmes qui ont de jeunes enfants, le taux 
d’activité des femmes avec enfants d’âge préscolaire 
(55  %) est proche de celui des femmes n’ayant pas 
d’enfant de moins de 6 ans (61 %). En France, à l’in-
verse, malgré une opinion positive sur le travail fémi-
nin pendant tout le cycle de vie, le taux d’activité est 
beaucoup plus bas en présence de jeunes enfants (66 % 
pour les femmes avec un ou des enfants de moins de 
6 ans contre 80 % pour celles n’en ayant pas). Dans ce 
pays, il existe des mesures de conciliation vie profes-
sionnelle-vie familiale qui permettent aux femmes (et 
aux hommes) d’interrompre momentanément leur 
activité professionnelle.

Pour conclure

Dans un contexte européen qui cherche à promouvoir 
l’emploi des femmes, il n’est pas possible d’ignorer les 
conséquences de l’arrivée des enfants sur l’activité 
féminine. L’Italie essaie d’atteindre l’objectif, fixé par 
le traité de Lisbonne, d’un taux d’activité féminine de 
60  %. En France, pays plus performant dans ce 
domaine, l’activité féminine dépend encore de l’âge 
et du nombre d’enfants présents dans le foyer. Pour 
cette raison, il paraît souhaitable d’assurer dans les 
deux pays un meilleur partage des tâches familiales et 
professionnelles entre hommes et femmes.
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Figure. Taux d’activité des femmes 
en Italie et en France

 

(Valeria Solesin, Population et Sociétés n° 528, Ined, décembre 2015)

Source : Labour Force Survey, 2011.
Champ : femmes de 25 à 49 ans.
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